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De la démocratie en Amérique, 1835

« History doesn’t repeat itself ; but it often rhymes. »
(attribué à) Mark Twain



  
    Séparés par 7 000 kilomètres d’océan et dix siècles d’histoire, aussi différentes que soient leurs cultures et leurs sociétés, la France et les États-Unis d’Amérique ont en commun certains traits de leur génie national rendant fructueux le rapprochement de leurs situations respectives. Se mesurer à autrui afin de mieux se comprendre et cerner les origines de son malaise, rechercher chez l’autre, « sans précipitation ni prévention », selon la méthode de Descartes, les signes annonciateurs de ses propres crises à venir, comme les moyens de prévenir celles-ci, est une démarche féconde.

    Le retour au pouvoir de Donald John Trump a provoqué un choc mondial – un séisme commercial, une fracture géopolitique, mais, surtout, une contre-révolution idéologique. Analyser les causes de sa victoire et cerner les enseignements que l’on peut en tirer pour notre pays relève donc de l’hygiène politique. Les causes plutôt que les effets, puisque ces derniers sont ressassés et déplorés à l’envi depuis le 20 janvier 2025 – attitude compréhensible, mais stérile. Se contenter de disséquer quotidiennement chaque décision de Trump ou le moindre de ses tweets, de le maudire pour ses intentions et ses actions, de guetter le retournement économique ou le faux pas qui ruinera sa présidence, sans chercher à comprendre les véritables raisons politiques et humaines de son élection en 2016 et de sa réélection en 2024, ni à saisir les ressorts sociologiques et culturels de la puissance du mouvement politique qu’il a créé et qu’il incarne – MAGA (Make America Great Again) : cette paresse intellectuelle et le déni de réalité auquel elle conduit, confortables asiles de l’ignorance, ne feraient que préparer de nouvelles déconvenues.

    Il convient de répéter ici, encore une fois, afin de bien s’en convaincre, l’avertissement de Jacques-Bénigne Bossuet : « Mais Dieu se rit des prières qu’on lui fait pour détourner les malheurs publics, quand on ne s’oppose pas à ce qui se fait pour les attirer. » Tournons donc nos regards vers l’Ouest et ouvrons les yeux.

    Alors que, de crise démocratique en impasse financière, d’instabilité ministérielle en marasme économique, d’aggravation de la pauvreté en déclin industriel, la France connaît un affaissement inédit depuis 1958, qui frappe tous les observateurs étrangers et plonge nos concitoyens dans la honte et la colère, cette petite visite à nos cousins d’Amérique n’est pas de courtoisie : elle revêt un caractère salutaire.

    Chacun le sait de part et d’autre de l’Atlantique : les deux nations sont liées par l’Histoire, et chacun connaît l’épopée du marquis de La Fayette lors de la Guerre d’indépendance des États-Unis (1775-1783) ; celle-ci n’est pas une plaisante vignette destinée à égayer les manuels scolaires : elle vibre encore en Amérique, conservant une puissance d’évocation et une capacité d’émotion intactes.

    Ainsi, dans son message d’adieu, le 15 janvier 2025, s’adressant à ses compatriotes pour la dernière fois en tant que leur président, c’est à la Statue de la Liberté que Joseph Robinette « Joe » Biden Jr. a choisi de se référer, longuement, saluant en cet ultime moment la France et ce cadeau qu’elle fit à la jeune Amérique pour célébrer l’amitié entre les deux peuples, soulignant solennellement le « symbole durable de l’âme de notre nation » qu’elle représente. Il aurait pu rappeler aussi qu’il s’exprimait depuis une Maison Blanche bâtie – comme le reste de Washington, créé ex nihilo sur les rives du fleuve Potomac – par un architecte français, Pierre Charles L’Enfant, choisi personnellement par le premier de ses prédécesseurs, George Washington – qui donna son nom à la capitale fédérale.

    La France, quant à elle, conserve en mémoire et dans sa chair – celle des cimetières américains de Normandie (Manche, Calvados), mais aussi ceux de Picardie (Somme, Oise et Aisne) et de Meuse-Argonne – les sépultures de dizaines de milliers de jeunes Américains venus, à deux reprises, faire le sacrifice de leur vie pour la démocratie et la civilisation – autant de Statues de la Liberté entées dans notre sol.

    Plus encore, les États-Unis et la France entretiennent une sorte de dialogue politique, pas toujours conscient ou publiquement appréhendé, et néanmoins bien réel, construit autour de caractéristiques partagées de leurs identités respectives, dont les vibrations qui leur sont propres alimentent une conversation, à distance mais suivie.

    
      Deux nations, un même universalisme

      Se voulant universelles et se vivant comme telles, les deux nations sont persuadées d’être destinées à éclairer, chacune à sa manière, la marche de l’Humanité.

      Depuis qu’il a pris conscience de lui-même, notre pays a toujours ressenti le besoin, et l’envie, de se doter d’un projet certes singulier, mais qui le dépasse et ait une portée générale. « C’est en servant son idée nationale que la France prétend réaliser une valeur universelle*1. »

      De souche gauloise, d’ascendances franques et normandes, la France est la fille de Rome qui l’a conquise et soumise, fécondée surtout ; héritière, également, à travers elle, d’Athènes, dont la capitale de l’empire avait repris le legs. Elle a ainsi acquis, dès l’origine, une maturité et une profondeur sans égales, dues à sa métabolisation accélérée des cultures hellénique et latine, qui l’ont toutes deux façonnée et élevée : la France dispose ainsi d’une « civilisation secondaire à la deuxième puissance » – privilège rare si ce n’est unique entre les nations.

      Avec le Champenois Eudes de Lagery, le pape Urbain II, prêchant la première croisade le 27 novembre 1095, à Clermont, le centre de la France d’alors, entraînant derrière lui et Pierre l’Ermite toute la Chrétienté, la France se voulait l’instrument de Dieu*2 et conforta, avec Louis IX, le roi saint, son statut, acquis depuis le baptême de Clovis, de « fille aînée de l’Église », œuvrant au nom de celle-ci à l’accomplissement d’une tâche dont l’ambition est révélée par l’étymologie : katholikos, universel.

      Au xviie siècle, « le siècle de Louis XIV » (Voltaire), elle a apporté au monde l’idéal artistique du classicisme, le modèle administratif de l’État centralisé, la figure théologico-politique de l’absolutisme aussi. Et si, cent ans plus tard, les Lumières furent européennes – avec Spinoza, Beccaria, Locke, Kant, Smith –, ce mouvement fondateur de notre modernité fut d’abord français par son esprit – celui de Montesquieu, Diderot, Rousseau, d’Alembert, Voltaire, Condorcet, Olympe de Gouges, Émilie du Châtelet.

      La Révolution de 1789 représenta le moment de résurrection de l’idée de mission nationale, car sa liberté nouvellement conquise, notre peuple voulait en faire don aux autres. Comme elle leur fit don des notions de gauche et de droite (séance de l’Assemblée nationale, le 11 septembre 1789), du mètre, du kilogramme et de la seconde, le système international des poids et mesures (loi du 18 germinal an III, 7 avril 1795). Après ce grand ébranlement politique, le prolongement européen que lui donnèrent Bonaparte puis Napoléon s’est inscrit dans cette même perspective : apporter à l’Europe entière les Lumières et l’émancipation.

      « La France est le cœur de la civilisation » (François Guizot), et c’est bien au nom de la civilisation que la IIIe République s’est construite, puis s’est trahie elle-même en s’engageant dans l’erreur tragique de la colonisation*3. Quand le général de Gaulle, après avoir mis un terme à la guerre d’Algérie, plaida pour un droit à l’autodétermination des peuples, à Phnom Penh le 1er septembre 1966, il le fit au nom de la liberté et de la dignité de tous les opprimés.

      Et, plus près de nous, lorsque Dominique de Villepin s’éleva, le 14 février 2003, devant le Conseil de sécurité des Nations unies*4, contre une intervention militaire en Irak décidée par le président américain George Walker Bush et soutenue par le Premier ministre britannique Anthony Blair, ce fut pour défendre une « certaine idée de la France », c’est-à-dire une idée certaine de la civilisation.

      La France est convaincue d’être appelée à ouvrir le chemin, grâce au rayonnement de sa langue – celle de la diplomatie, celle de l’olympisme, celle de 350 millions de locuteurs de par le monde aujourd’hui, 700 millions en 2050 –, grâce à la puissance de ses idéaux politiques et grâce à la grandeur de sa littérature. « La France est une personne », selon le jugement de Michelet, et cette personne entend bien tenir le rôle que l’Histoire et la géographie lui ont attribué : celui de travailler au progrès du genre humain.

      Convaincus de constituer un modèle pour le reste du monde, un « Nouveau Monde » précisément, celui de la liberté, de la modernité, de l’efficacité, de la puissance, de la conquête, de la violence et de la voracité aussi, les États-Unis considèrent être une « nation élue », placée sous l’autorité de Dieu (« one nation under God »), devant accomplir sa « destinée manifeste » afin de répondre à un appel divin. Ils conjuguent ainsi un exceptionnalisme et un universalisme sans équivalents, le second fondé sur le premier : se considérant comme un peuple unique et sans égal, ils revendiquent une forme de primauté, celle d’une « nation universelle » à laquelle incombe le devoir de créer un paradis sur Terre, une « cité sur la colline*5 », pour reprendre la formule si souvent citée par les responsables politiques américains – à l’exemple de John Fitzgerald Kennedy et Ronald Wilson Reagan.

      Le produit de la combinaison de ces deux principes varie dans le temps, au gré des fluctuations de la vie politique américaine et des soubresauts de l’Histoire. Les États-Unis sont ainsi à la fois le pays de l’isolationnisme – la doctrine Monroe (1823), condamnant toute intervention américaine en dehors de sa zone naturelle d’influence, a longtemps prévalu et marque encore la conscience collective américaine – et, quand ils le décident, celui de l’interventionnisme diplomatique et militaire – sauvant l’Europe à deux reprises, de l’impérialisme allemand en 1917 et de la barbarie nazie en 1941 – et du multilatéralisme – créant l’Organisation des Nations unies par la signature de la charte de San Francisco, le 26 juin 1945. Deux formes, contradictoires seulement en apparence, d’un même messianisme.

      Cet universalisme partagé explique que les États-Unis et la France ont été les deux premières nations à proclamer à la face du monde des droits – ceux de « l’Homme et du citoyen », en France le 26 août 1789, les Américains nous ayant précédés dès le 4 juillet 1776 avec leur Déclaration d’indépendance*6 – valables partout et pour tous ; à se doter d’une Constitution écrite (respectivement en 1787 et 1791) ; à adopter la forme républicaine de gouvernement*7.

      Il rend compte également de leur choix d’élire leur responsable politique suprême au suffrage universel, précisément, choix les singularisant au sein des démocraties occidentales. Suffrage universel indirect, aux États-Unis, depuis 1789 et la première élection, celle de George Washington, via le collège des « grands électeurs », désignés en proportion de leurs populations respectives dans chacun des États fédérés*8. Suffrage universel direct pour la France, depuis le référendum décidé et remporté par Charles de Gaulle le 6 novembre 1962.

    

    
    
      Deux nations se répondant en écho

      Deux nations entretenant un rapport intense à l’égalité.

      L’égalité, cette « idée générale » – pour reprendre le concept de Montesquieu – de la nation américaine, égalité des droits et des conditions proclamée dès la Déclaration d’indépendance, en 1776, et néanmoins trop longtemps défigurée, d’abord par l’esclavage des Noirs, puis par la ségrégation raciale. Invention moderne, cette « révolution irrésistible » de l’égalité, « visible en Amérique et prévisible en Europe », fut outre-Atlantique une « révolution démocratique », paisible et comme naturelle, « simple et facile », sans révolution précisément, ainsi que le diagnostiqua Alexis de Tocqueville dès 1835.

      Pour conquérir l’égalité, notre pays aura connu, lui, la violence politique, celle de la révolution bourgeoise des droits individuels de 1789, qui, après avoir mis à bas l’Ancien Régime, prit un tour inédit et convulsif avec la Terreur (octobre 1793-juillet 1794) ; mais également celle de la révolution sociale de février et juin 1848, puis du soulèvement patriotique du peuple de Paris lors de la Commune de mai 1871. L’égalité, « passion française », au cœur de notre histoire depuis près de deux cent cinquante ans, passion toujours vive ainsi qu’en atteste la révolte dite « des Gilets jaunes » (octobre 2018-juin 2019), ces « gueux » du xxie siècle.

      Deux nations pour lesquelles l’immigration constitue une question humaine, historique, culturelle, politique – et désormais électorale – décisive.

      L’Amérique, terre arrachée aux populations autochtones amérindiennes à compter de l’arrivée, en 1607, des premiers colons européens en Virginie – aventuriers, repris de justice, « jeunes gens de famille déréglés » –, puis de celle des puritains, les Pilgrim Fathers du Mayflower, à Plymouth en Nouvelle-Angleterre, le 21 décembre 1620 ; peuplée ensuite par des dizaines de millions de migrants, d’abord européens – Irlandais, Allemands, Anglais, Italiens, Juifs ashkénazes –, plus tard « Latinos » – Mexicains et Porto-Ricains pour l’essentiel –, Asiatiques et enfin Arabo-musulmans.

      De leur naissance, à la fin du xviiie siècle, à la fin du xxe siècle, en deux cents ans, les États-Unis ont vu leur population multipliée par 70, s’envolant d’à peine 4 millions en 1790 à plus de 280 millions en 2000, une véritable explosion démographique sous l’effet d’un solde migratoire sans équivalent, passant ainsi d’une poignée de Blancs, ethniquement et culturellement homogènes, Anglo-Saxons et protestants (White Anglo-Saxon Protestants, WASP), à une société multiraciale et multiconfessionnelle. L’Amérique, « société de migrants », ainsi que l’avait définie Raymond Aron, ayant pratiqué depuis sa naissance, non sans heurts, le melting pot*9, ce « creuset » que la France a conçu comme une matrice politique et qualifié, pour cette raison, de « républicain ».

      La France, peuple historique, constitué dans les premiers temps de notre ère par l’agglomération aux Celtes et Ibères – déjà présents dans « la Gaule ancienne, premier espace, préfiguration de la France » (Fernand Braudel) – de populations diverses : Francs, Alamans, Wisigoths, Burgondes, franchissant le Rhin, notamment lors des grandes invasions du ve siècle, guidés par la recherche de la meilleure terre possible – « terre noire », lœss, limon des plateaux –, accourus de l’est s’installer dans cette fertile extrémité occidentale du continent européen (Paul Vidal de La Blache) ; mais aussi, plus tard, Scandinaves descendus du nord sur leurs bateaux légers (drakkars), appâtés par les richesses de nos campagnes, de nos villes et de nos monastères, remontant les fleuves et les cours d’eau, opérant des razzias meurtrières, avant de s’installer au ixe siècle autour de Rouen et de Caen.

      Un peuplement longtemps stable et homogène, jusqu’à la fin du xixe siècle, auquel des vagues successives de migrants, dans les années 1930 d’abord, européens alors – Polonais, Italiens, Espagnols, Yougoslaves, Portugais –, puis, à partir des années 1970, en provenance du Maghreb – Algériens, Marocains, Tunisiens –, de Turquie et de l’Afrique noire – Sénégalais, Maliens –, sont progressivement venues se mêler. Une nation aux origines des plus lointaines et dont la conscience de soi remonte à la guerre de Cent Ans au moins*10, forgée par des siècles d’existence collective, faite de souffrances et d’exaltations, de crises surmontées, de souvenirs et de projets communs, d’écroulements effrayants suivis de redressements tout aussi impressionnants.

      Les États-Unis et la France : proches et différentes à la fois, partageant bien des traits et des ambitions, si singulières et néanmoins tournées vers l’universel, s’affrontant parfois durement sans jamais se déchirer véritablement, traversées de préoccupations et d’aspirations comparables, les deux nations, même lorsqu’elles s’interpellent ou se querellent, se répondent en écho.

    

    
    
      Lettre à France

      Pionnier et clairvoyant, Tocqueville avait confié son intuition fondatrice dont on a mesuré, depuis, la valeur : « Dans l’Amérique, j’ai voulu voir plus que l’Amérique. » Par leur taille, leur puissance scientifique, technologique, économique, financière, leur influence culturelle, par la forme de pureté chimique de leur démocratie, les États-Unis précèdent les nations, qu’ils éclairent – par leurs erreurs mêmes, lorsqu’ils se fourvoient. Tout ce qui les traverse concerne le monde entier. Qu’on les loue ou les vilipende, les aime ou les voue aux gémonies, qu’ils fascinent ou suscitent la condamnation, qu’on les dénonce ou les vénère, bien souvent les États-Unis nous montrent la voie.

      Bien souvent au cours de ses deux siècles d’existence, l’Amérique nous a tendu un miroir dans lequel se reflétaient les traits, séduisants ou grimaçants, de son visage, mais où se dessinaient aussi ceux de notre futur, nous offrant la préfiguration de ce que serait notre avenir.

      Général, le phénomène est bien connu des hommes d’affaires, des patrons de presse, des publicitaires et des éditeurs, qui ont tôt appris à s’enrichir en important les marchandises, les news magazines, les advertisements ou les best-sellers américains ; sans oublier les intellectuels, car la vie des idées se nourrit aussi de translatio studiorum. Seule la France, à cet égard, peut se targuer de pouvoir influencer l’Amérique : la French Theory – Michel Foucault, Jacques Derrida et la « déconstruction » – a ainsi profondément marqué l’enseignement et l’idéologie des campus universitaires outre-Atlantique dans les années 1980, faisant émerger les Gender Studies, Post-colonial Studies et autres Cultural Studies, façonnant aussi la « Nouvelle gauche américaine » qui, quarante ans plus tard, tend en retour à faire école chez nous avec cet avatar du gauchisme culturel qu’est le wokisme*11.

      Les deux nations sont amies ; et, quels que soient les péripéties de la vie, les différences et les différends, les disputes, les séparations, les trahisons, petites et grandes, les mauvaises manières infligées ou endurées, les déceptions ou les emballements, un ami reste un ami, qu’il convient d’écouter avec attention et de lire avec soin lorsqu’il prend la peine de vous écrire*12.

      Or, l’élection présidentielle américaine de novembre 2024 peut être considérée – c’est là mon analyse et ma conviction – comme une lettre ouverte à la France et aux Français ; une lettre dont j’ai tiré bien des sentences et analyses de la Bible des globalistes, des progressistes et des wokistes (qui sont les mêmes), aux États-Unis et en France, The New York Times, puisque, ainsi que l’a relevé fort justement Susan Neiman, philosophe américaine de gauche engagée et impeccable anti-trumpiste : « Le New York Times est un bon point de départ, dans la mesure où il sert d’étalon dans de nombreux pays. S’il incarne encore le consensus néolibéral qu’il a toujours incarné, depuis 2019 il est de plus en plus woke, et ostensiblement*13. » Le florilège extrait de ce quotidien qui, en dépit de son parti pris idéologique, demeure de très grande qualité, se trouve dans les repères bibliographiques en fin d’ouvrage.

      Une alerte, donc, lancée aux démocraties européennes et à la nôtre en particulier. Par son résultat, bien entendu, la réélection de Donald Trump ; par la sorte de répétition générale qu’elle nous aura offerte, aussi, avec des acteurs politiques tenant des rôles proches de ceux interprétés chez nous et récitant des tirades qui sonnent étrangement juste à nos oreilles. Délabrement du système politique, déni démocratique, immigration hors de contrôle, pouvoir d’achat laminé, abandon des classes populaires, déclassement progressif des classes moyennes, désindustrialisation, dérives du wokisme : autant d’enjeux décisifs, qui laissent nos dirigeants politiques désemparés et démunis, face auxquels la gauche française, en particulier, est « soit impuissante, soit dans le déni, soit aux abonnés absents*14 ».

      Il convient donc de prendre au sérieux l’avertissement de Yascha Mounk, un des meilleurs politologues américains : « Depuis le 5 novembre 2024, Marine Le Pen a de bien meilleures chances d’être la prochaine présidente française. » Marine Le Pen ou un autre.

      Certes, et il s’agit là d’une différence cruciale, peut-être décisive, le Parti républicain est avec le Parti démocrate une des deux formations politiques historiques des États-Unis : fondé en 1854, puissant, enraciné, légitime, il est le Grand Old Party (GOP), ayant donné nombre de présidents à l’Amérique ; alors que le Rassemblement national (RN) est l’héritier d’un groupuscule d’extrême droite créé en 1972, une force d’abord marginale, puis longtemps tenue en lisière de la République et, encore aujourd’hui, considérée par beaucoup comme dangereuse, raciste, xénophobe, antidémocratique – « fasciste » pour le dire avec ce mot galvaudé.

      Toutefois, devenu en quarante ans d’existence une réalité centrale de notre vie politique, réunissant régulièrement plus de 30 % des suffrages exprimés, disposant depuis 2024 du groupe parlementaire le plus nombreux à l’Assemblée nationale, largement « dédiabolisé » et même institutionnalisé, exerçant une attraction politique sur l’ensemble de la droite républicaine, le RN s’est rapproché de ce qu’est devenu le Parti républicain sous l’action de Donald Trump – MAGA. À moins que ce ne soit l’inverse.

      Toute ressemblance avec des faits et des positionnements politiques français ne serait donc pas fortuite, et pourrait se révéler riche d’enseignements.

    

    
    
      Une victoire électorale étroite,  un succès politique sans appel

      Aux États-Unis, première démocratie moderne du monde (1787)*15, le chef de l’État n’est pas choisi directement par le peuple, mais désigné par les 538 délégués élus dans les 50 États fédérés et composant le collège électoral*16. En remportant 312 de ces grands électeurs*17, alors que Kamala Harris n’en obtenait que 226, Donald Trump, après avoir été, une première fois, en 2016, le 45e président des États-Unis d’Amérique, en est devenu le 47e le 20 janvier 2025*18. Entre-temps, en 2020, Joe Biden l’avait battu, le privant d’un second mandat consécutif.

      En engrangeant 77 303 573 voix, distançant Kamala Harris de près de 2,3 millions de suffrages*19, Donald Trump est parvenu, vingt ans après un autre président républicain, George W. Bush, en 2004, à remporter le vote populaire. Si ce dernier n’est pas décisif outre-Atlantique, on vient de le rappeler, il est néanmoins hautement symbolique sur le plan politique : pour Trump qui, en 2016, avait été élu face à Hillary Diane Rodham Clinton grâce au seul collège électoral*20, ce sacre populaire obtenu à sa troisième tentative a représenté une revanche et une consécration.

      Réelle, sa performance doit toutefois être relativisée. Avec 49,91 % des suffrages exprimés, Trump n’est pas parvenu à obtenir la majorité absolue et n’a devancé Kamala Harris (48,43 %) que de 1,48 point. Il a dû ainsi se contenter du troisième plus petit écart enregistré au xxe siècle, après ceux de John F. Kennedy, élu en 1960 avec seulement 0,17 point d’avance et de Richard Milhous Nixon en 1968 avec 0,70 point. Écart faible, par conséquent, moindre que ceux atteints, au cours des trente dernières années, par William Jefferson Blythe III Clinton, dit « Bill », en 1992 (5,56 points), George W. Bush en 2004 (2,46), Barack Hussein Obama en 2008 (7,2) et 2012 (3,9) ou Joe Biden en 2020 (4,5) face à ce même Trump.

      Reste que l’élection présidentielle de 2024, qui a donc vu cette fois Trump remporter les deux scrutins, arrivant en tête dans 30 États sur 50, parachève l’histoire d’une progression continue – la sienne et celle du courant politique qu’il incarne, MAGA. En 2016, avec seulement 63 millions de suffrages, soit 2,865 millions de voix de moins qu’Hillary Clinton, il avait en effet perdu le scrutin populaire et néanmoins remporté le collège (306/232), accédant ainsi pour la première fois à la Maison Blanche. En 2020, malgré sa double défaite – celle du collège (232 contre 306 pour Joe Biden), et aussi celle du vote populaire (74 millions de voix contre 81 millions pour Biden) –, il obtenait déjà 11 millions de voix supplémentaires.

      En 2024, avec 77 millions de voix, Trump a donc gagné 3 millions par rapport à 2020 et 14 par rapport à 2016 : un résultat sans appel.

      Non seulement le vote Trump a ainsi progressé globalement entre 2016 et 2024, mais également, toutes les enquêtes d’opinion réalisées après l’élection du 5 novembre 2024 l’ont établi, dans chaque catégorie sociale, de race, de sexe ou d’âge. La forte mobilisation de ses électeurs traditionnels de la classe ouvrière blanche s’est accompagnée cette fois-ci du glissement de pans entiers de ces groupes que les Démocrates croyaient constituer leur « bloc électoral » : les Latinos, les jeunes, les Noirs.

      Cette percée sociologique s’est doublée d’une poussée géographique générale, y compris dans des bastions démocrates comme les États de New York ou de Californie.

      Trump a ainsi amélioré son résultat de 2020 dans 2 793 des 3 069 comtés américains*21. Par rapport à 2020, il enregistre un gain de 6,9 points dans les 145 comtés urbains (+8 dans les comtés très urbains représentant 27 % des électeurs et +5,8 dans les comtés urbains regroupant 15 % des électeurs), de 4,6 points dans les 627 comtés suburbains (41 % des électeurs) et de 3,8 points dans les 2 331 comtés ruraux (17 % des votants).

    

    
    
      En connaissance de cause

      Si elle n’a donc pas constitué le « glissement de terrain », ni le « mouvement tectonique », que ses zélateurs se sont plu à vanter, d’une certaine façon la victoire de Donald Trump a été totale.

      D’abord parce qu’elle a pris de court le système politique de Washington et le milieu démocrate – qui se confondent largement –, les instituts de sondage et les organes de presse, qui non seulement n’avaient pas prévu cette réélection, mais la considéraient comme inenvisageable, cette collection d’« experts » ayant réédité l’énorme erreur d’appréciation sur l’état du pays et sur les forces sociales, culturelles et idéologiques le travaillant dans ses profondeurs, qu’ils avaient déjà commise huit ans auparavant.

      Tous ceux-là avaient interprété l’arrivée de Trump dans le Bureau ovale en 2016 comme un accident, un hapax politique, une absurdité, une déviance inexplicable et inexcusable par rapport au nouvel ordre politique que l’élection de Barack Obama en 2008, et davantage encore sa reconduction en 2012 avaient, croyaient-ils, définitivement installé. Dans cette perspective naïve, ce premier mandat de Trump (2016-2020) fut considéré comme un – très – mauvais moment à passer, certes, mais un moment qui passerait. En affirmant, le 12 mai 2019, que « l’Histoire considérera rétrospectivement ces quatre années de présidence comme une aberration », Joe Biden se faisait alors le porte-parole de la sphère dirigeante des États-Unis*22.
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Notes
*1. Cette citation et les développements qui suivent sont tirés du maître livre d’Ernst-Robert Curtius, Essai sur la France (dont les références se trouvent dans les « Repères bibliographiques » en fin d’ouvrage).
*2. Gesta Dei per Francos : l’action de Dieu passe par les Francs, tel fut significativement le titre de l’Histoire de la première croisade (vers 1111), de Guibert de Nogent.
*3. Témoignent de la conviction de cette mission civilisatrice de la colonisation les déclarations d’hommes aussi remarquables et insoupçonnables que Victor Hugo : « Je crois que notre nouvelle conquête est chose heureuse et grande. C’est la civilisation qui marche sur la barbarie. C’est un peuple éclairé qui va trouver un peuple dans la nuit » (conversation avec Bugeaud, in Choses vues, Origine de Fantine, 1841), ou Léon Blum : « Nous admettons le droit et même le devoir des races supérieures d’attirer à elles celles qui ne sont pas parvenues au même degré de culture » (Chambre des députés, 1925).
*4. Citons sa célèbre conclusion : « Et c’est un vieux pays, la France, d’un vieux continent comme le mien, l’Europe, qui vous le dit aujourd’hui, qui a connu les guerres, l’occupation, la barbarie. Un pays qui n’oublie pas et qui sait tout ce qu’il doit aux combattants de la liberté venus d’Amérique et d’ailleurs. Et qui pourtant n’a cessé de se tenir debout face à l’Histoire et devant les hommes. Fidèle à ses valeurs, il veut agir résolument avec tous les membres de la communauté internationale. Il croit en notre capacité à construire ensemble un monde meilleur. »
*5. « We shall be as a city upon a hill, the eyes of all people are upon us », phrase tirée du sermon, passé à la postérité, de John Winthrop, figure du puritanisme et premier gouverneur du Massachusetts, prononcé sur le bateau qui l’emmenait, avec 10 autres navires et 700 colons, vers la Nouvelle-Angleterre, la côte Est des futurs États-Unis.
*6. Adoptée le 4 juillet 1776, la Déclaration d’indépendance des treize colonies (The Unanimous Declaration of the thirteen united States of America) ayant décidé, en pleine guerre les opposant à la Grande-Bretagne dont elles dépendaient jusque-là, d’affirmer leur souveraineté, soutient dès son préambule : « We hold these truths to be self-evident, that all men are created equal, that they are endowed by their Creator with certain unalienable Rights, that among these are Life, Liberty and the pursuit of Happiness. (…) »
*7. La monarchie constitutionnelle ayant été abolie le 21 septembre 1792, l’an I de la Première République française a commencé le lendemain, 22 septembre. Quant aux États-Unis, si leur Constitution ne le précise pas, ils constituent une République fédérale. La seule mention explicite du caractère républicain du régime politique américain se trouve dans le « Serment d’allégeance au drapeau » adopté par le Congrès le 18 juin 1942 : « I pledge allegiance to the flag of the United States of America and to the Republic for which it stands, one Nation under God, indivisible, with liberty and justice for all. »
*8. Grands électeurs au nombre de 538 de nos jours.
*9. Passée à la postérité, l’expression melting pot est due à l’écrivain britannique Israël Zangwill, juif et sioniste, qui l’utilisa, dans sa pièce de théâtre au titre éponyme de 1908, pour caractériser le processus d’assimilation des États-Unis et désigner, par métaphore, la société américaine.
*10. « La lutte contre l’Angleterre a rendu à la France un immense service. Elle a confirmé, précisé sa nationalité. À force de se serrer contre l’ennemi, les provinces se sont trouvé un peuple. C’est en voyant de près l’Anglais qu’elles ont senti qu’elles étaient France », ainsi que le souligne Jules Michelet, in Tableau de la France (1832).
*11. Défini plus loin, le terme wokisme (woke, wokeness en américain) sera utilisé, pour ce qui concerne les États-Unis, sans guillemets ni pincettes, dans la mesure où il s’agit là-bas d’un mot du langage courant, correspondant à des réalités humaines, culturelles, politiques et idéologiques connues de tous, identifiables et identifiées comme telles, et employé par tous, partisans ou adversaires.
*12. En tant que citoyen français, n’oubliant pas les enseignements de l’Histoire, et en tant que fellow du Young Leaders Program de la French-American Foundation, aussi, je considère le peuple américain comme un ami de la France, nonobstant ses dirigeants – présents, passés et à venir – et en dépit de ses nombreux défauts.
*13. « The New York Times is a good place to start, since it sets standards in more than one country. While it still embodies the mainstream neoliberal consensus it always represented, since 2019 it has been increasingly, demonstratively woke. »
*14. Philippe Bernard, « L’accession de Donald Trump à la tête du plus grand pays éduqué du monde a de quoi faire réfléchir la gauche française et susciter un inventaire », Le Monde, 2 février 2025.
*15. Le célèbre incipit du préambule de la Constitution américaine du 17 septembre 1787 proclame le caractère démocratique du régime politique ainsi institué : « We, the People of the United States… » Une confirmation solennelle en fut donnée près d’un siècle plus tard par le président Abraham Lincoln, le 19 novembre 1863, dans sa devenue légendaire Adresse de Gettysburg : « we here highly resolve (…) that government of the people, by the people, for the people, shall not perish from the earth ». Cette magnifique définition de la démocratie a été reprise telle quelle à l’article 2 de notre Constitution, celle du 4 octobre 1958, qui dispose : le principe de la République est « gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple ».
*16. La majorité à atteindre est donc de 270.
*17. Dans chaque État, le vainqueur du scrutin remporte l’intégralité des grands électeurs de celui-ci, selon la règle du winner takes all, et non un nombre proportionnel à son résultat.
*18. Bien que le vote populaire désignant les délégués et tranchant donc politiquement l’affrontement entre les deux candidats principaux ait eu lieu le 5 novembre 2024, c’est bien après sa désignation formelle par la réunion de ces délégués, et la cérémonie d’investiture qui l’a consacrée le 20 janvier 2025, que Donald Trump est devenu président des États-Unis pour la seconde fois.
*19. Celle-ci n’en ayant obtenu que 75 019 257. Jill Stein (Green Party) obtint 862 049 voix, soit 0,56 % des suffrages ; quant à Robert Francis Kennedy Jr. (Independant), il se retira de la course le 23 août 2024 et appela à voter pour Donald Trump.
*20. Au cours du xxe siècle, un second président a été élu par ce seul collège sans emporter le vote populaire : George W. Bush en 2000 face à Albert Arnold « Al » Gore Jr., n’obtenant que 47,87 % des voix contre 48,38 % pour son adversaire, remportant néanmoins l’élection présidentielle avec 271 grands électeurs contre 267. Auparavant, trois autres personnalités avaient connu le même sort, John Quincy Adams en 1824, Rutherford Birchard Hayes en 1876 et Benjamin Harrison en 1888.
*21. Les États-Unis sont divisés, du point de vue administratif et électoral, en 3 069 comtés (counties), recouvrant la quasi-totalité de leur territoire, auxquels il convient d’ajouter d’autres subdivisions équivalentes, fruits de l’Histoire : les 64 paroisses (parishes) de Louisiane, les 16 boroughs d’Alaska, les 5 arrondissements de la ville de New York, le district de Columbia, placé sous la juridiction directe du Congrès car siège de la capitale fédérale, Washington, et 42 villes indépendantes (independent cities).
*22. « I believe history will look back on four years of this president and all he embraces as an aberrant moment in time. » Opinion aventureuse et néanmoins très largement partagée, entre autres avec une figure républicaine, le « faucon » John Bolton, ancien conseiller à la Sécurité nationale du président Trump à compter d’avril 2018 et remercié par ce dernier en septembre 2019, qui avait déclaré le 20 janvier 2021, quelques heures avant l’investiture de Joe Biden : « Donald Trump était une anomalie dans l’histoire des États-Unis. »
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